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Reconnaissant l’importance d’agir en urgence pour promouvoir une gouvernance environnementale 

inclusive et efficace en Amérique latine et dans les Caraïbes, ainsi que le rôle essentiel de l’Accord d’Escazú 

dans l’orientation de ces efforts, ParlAmericas et Action Mondiale des Parlementaires (PGA, pour son sigle 

en anglais) ont réuni des parlementaires, des spécialistes et des représentants de la société civile de 

l'hémisphère pour aborder les efforts parlementaires dans ce domaine. Suite à une présentation d’ouverture 

sur l’état actuel de la mise en œuvre de l’Accord d’Escazú dans la région, suivi d’une table ronde et d’un 

dialogue ouvert, cette session a permis d’examiner le rôle des parlements dans la protection des droits 

d’accès à l'information, à la participation et à la justice en matière d’environnement, établis par l’Accord 

d’Escazú. En particulier, les participants ont mis l'accent sur l’autonomisation des femmes, des jeunes et des 

communautés marginalisées dans le but de les amener à participer à la prise de décision en matière 

environnementale.

Vers une gouvernance environnementale : 
Accès à l’information, participation et justice

#ParlAmericasCC #Accordd’Escazú

Cette activité est alignée sur les ODD 5, 10, 13, 15, 16, et 17.

THÈMES :  Gouvernance environnementale, droits 

de la personne

DATE :  11 juillet 2023

PARTICIPANTES : Plus de 70 parlementaires, 

fonctionnaires de parlement, jeunes leaders et 

représentants d’organisations de la société civile et 

d’organisations multilatérales

LIEU :  Virtuel

PARTENAIRE ORGANISATEUR :  Action Mondiale 

des Parlementaires (PGA, pour son sigle en anglais)

https://www.cepal.org/en/escazuagreement
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ORDRE DU JOUR

COMMUNIQUÉ DE 

PRESSE

ENREGISTREMENT

PRÉSENTATION

PRINCIPALES CONCLUSIONS DE LA RÉU

L’Accord d’Escazú présente les normes minimales que les États doivent respecter pour garantir les droits d'accès à l'information, à la participation et à la justice en matière 

d’environnement, en promouvant dans la région une approche de la gouvernance environnementale axée sur les droits de la personne.

À travers cet accord, les États sont appelés à mettre en place des conditions encourageant la participation du public aux processus de prise de décision en matière 

d’environnement, conditions adaptées au contexte social, économique, culturel, géographique et en termes de genre de leur population nationale. En tant que représentants de 

leur population, les parlementaires peuvent jouer un rôle dans l’adoption d’une approche inclusive et participative facilitant une participation large et substantielle. 

Il est iessentiel que le public soit habilité à participer à la prise de décision en matière d’environnement, surtout les jeunes, les femmes et les membres des communautés 

particulièrement vulnérables aux effets de la dégradation de l’environnement. Cela implique de les informer suffisamment à l'avance et de tenir compte de leurs besoins en 

termes d’accessibilité, en amont des consultations publiques concernant des projets liés à l’environnement.

Étant donné le rôle central de la justice dans le renforcement démocratique et la disposition spécifique de l’Accord d’Escazú pour la protection des défenseurs des droits 

environnementaux, dont les plus menacés sont les femmes, les paysans et les personnes d’ascendance africaine et autochtone, le système judiciaire doit être correctement équipé 

pour protéger la population et répondre à ses demandes à travers des cadres juridiques robustes. Par exemple, les parlements peuvent renforcer la capacité du système judiciaire 

à traiter les litiges socio-environnementaux en intégrant les crimes environnementaux dans les codes pénaux.

POINTS SAILLANTS DE LA SESSION

Discours d’ouverture :

Présentation :

Panélistes :

Modérateur :

Discours de clôture  :

L’honorable Valerie Woods, membre du parlement (Belize), présidente de la Chambre des représentants, membre du Conseil 

d’administration d’AMP et responsable de la Campagne pour l’action climatique

L’honorable sénatrice Rosa Galvez (Canada), présidente du Réseau parlementaire sur le changement climatique de ParlAmericas

 

David Barrio Lamarche, responsable des affaires environnementales, Secrétariat de l’Accord d’Escazú, CEPAL

 

Sénatrice Sophia Frazer-Binns (Jamaïque), porte-parole de l’opposition sur le territoire, l’environnement et le changement 

climatique 

Sénateur Emilio Álvarez Icaza (Mexique), membre du Conseil d’administration de PGA

Tyrell Gittens, jeune géographe, écologiste, défenseur de l’environnement et journaliste de Trinité-et-Tobago

Députée Margarita Stolbizer (Argentine), membre du Conseil d’administration de PGA

Mónica Adame, secrétaire générale de PGA

Alisha Todd, directrice générale de ParlAmericas

https://parlamericas.org/uploads/documents/Agenda-EndingPlasticPollution-sp.pdf
http://parlamericas.org/uploads/documents/Agenda-EffectiveEnvironmentalGovernance-en.pdf
https://www.parlamericas.org/uploads/documents/PressRelease-EnvironmentalGovernance-fr.pdf
https://youtu.be/bIXaBtiAfJ4
https://www.parlamericas.org/en/climate-change/our-work-cc.aspx
http://parlamericas.org/uploads/documents/Presentation-EscazuAgreement-ECLAC-July2023-en.pdf


PARLEMENTS PARTICIPANTS PARTENAIRE

Costa Rica

Colombie

Jamaïque

Suriname

Argentine

Canada

Belize

Bolivie

Chili

Guatemala

Mexique

Uruguay

Trinidad et 
Tobago

Nicaragua
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Cette activité a été possible grâce au soutien généreux du Gouvernement 

canadien par l’entremise d’Affaires mondiales Canada.

Antigua et 
Barbuda

Dominique

Saint Kitts et Nevis

Retrouvez ParlAmericas sur Apple 

Podcasts, Google Podcasts et Spotify pour 

écouter les sessions de nos rencontres. 

https://podcasts.apple.com/us/podcast/parlamericas-podcast/id1310044749
https://podcasts.google.com/feed/aHR0cHM6Ly9mZWVkcy5zaW1wbGVjYXN0LmNvbS9vY2lLZUVzNw==
https://open.spotify.com/show/5bWV3taW3wyvYbEKtB0roi


ParlAmericas facilite l’échange des 

BONNES PRATIQUES parlementaires et 

promeut le DIALOGUE POLITIQUE 

COOPÉRATIF dans la poursuite des 

Objectifs de développement durable

ParlAmericas travaille pour renforcer la 

démocratie et gouvernance en 

accompagnant les PROCESSUS 

ÉLECTORAUX

Est basé à OTTAWA, CANADA

ParlAmericas est l’institution qui promeut la 

DIPLOMACIE PARLEMENTAIRE dans 

le SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

ParlAmericas intègre l’ÉGALITÉ DES 

GENRES en préconisant l’autonomisation 

politique des femmes et l’application d’une 

perspective d’analyse du genre dans le travail 

législatif

ParlAmericas promeut les PARLAMENTS 

OUVERTS en renforçant les principes de 

transparence, responsabilisation, participation 

citoyenne, et éthique et probité

ParlAmericas encourage les politiques et 

mesures législatives pour atténuer et 

s’adapter aux effets du CHANGEMENT 

CLIMATIQUE

ParlAmericas est composé des 35 

ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES des pays 

d’Amérique du Nord, Centrale et Sud, et des 

Caraïbes

ParlAmericas organise des consultations 

and développe des PARTENARIATS 

MULTI-PARTIES PRENANTES avec 

des jeunes leaders et des organisations de 

la société civile

Secrétariat international de ParlAmericas

703 - 155 rue Queen, Ottawa, Ontario, K1P 6L1 Canada

Télephone : + 1 (613) 947-8999

Courriel : info@parlamericas.org

https://twitter.com/ParlAmericas
https://www.facebook.com/ParlAmericas/
https://www.youtube.com/c/parlamericas
https://www.linkedin.com/company/parlamericas
https://www.flickr.com/photos/parlamericas/
https://open.spotify.com/show/5bWV3taW3wyvYbEKtB0roi

